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-	� Afin de ne pas alourdir la lecture, nous avons choisi de ne pas féminiser systématiquement les termes.
	 L’égalité hommes-femmes n’en demeure pas moins une de nos préoccupations.
-	� Liens internet : pour vous faciliter la recherche, nous avons décidé d’écrire les adresses complètes de liens des sites 

dont nous faisons référence au cours de la brochure.
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Avant-propos
Le permis de conduire est un examen que pratiquement tout le monde passe aujourd’hui. 
Il représente le « visa » pour la conduite d’une voiture et la liberté qui lui est associée : 
aller et venir de façon autonome, se rendre au travail . . . Et pour beaucoup de gens, ne 
pas détenir le «  permis  » est un handicap. D’ailleurs, lorsqu’un demandeur d’emploi 
répond à une annonce, la plupart du temps, il lui est demandé s’il détient la « fameuse » 
carte rose. 

Pour une personne malade ou en situation de handicap, la difficulté est double. En effet, peu de 
personnes savent qu’au-delà des examens théoriques et pratiques, de nombreuses conditions 
liées à leur état de santé engendrent restriction, suppression momentanée, voire interdiction de 
conduite. Parfois, il s’agit tout simplement d’un frein à l’apprentissage et/ou d’ordre financier. 

En l’absence de connaissances suffisantes ou de prise de conscience des enjeux du permis de 
conduire, la personne ne peut évaluer les risques encourus pour elle-même et la société qui 
l’entoure.

Grâce à cette brochure, la personne concernée connaîtra les différentes étapes du permis de 
conduire qui lui sont accessibles en fonction de son handicap ou de son état de santé mais 
également les démarches administratives, médicales à entreprendre, les aides techniques et 
financières qui lui permettront en pleine connaissance de cause, d’acquérir un véhicule ou de 
renoncer à la conduite automobile. 

© wongwean



- 4 - - 5 -

•	 Jean est en chaise roulante depuis l’âge de 5 ans. Il n’a plus l’usage de ses jambes ;

•	 Pierre a eu un AVC (accident vasculaire cérébral) à l’âge de 45 ans, il a le côté gauche 
paralysé ;

•	 Noémie est sourde de naissance ;

•	 Sophie, la quarantaine, est atteinte d’un diabète sucré ;

•	 Anne est atteinte d’épilepsie depuis son adolescence ;

•	 A la retraite depuis peu, Michel a un glaucome qui lui réduit le champ de vision …

Question à se poser ?

➊	 En fonction de mon handicap ou de mon état de santé, suis-je apte à conduire un véhicule ?

➋	 Qu’est-ce qui pourrait entraver mon apprentissage ou ma conduite ?

➌	 Serais-je en mesure de conduire sans danger tant pour moi que pour les autres utilisateurs 
de la voirie ?

➍	 Dois-je remettre mon permis de conduire à la police suite à un accident ou une maladie ?



- 6 -

Conditions d’accès au permis de conduire

Dans la pratique, votre médecin traitant est à même d’évaluer votre capacité de conduire un 
véhicule, mais il vous invitera à remettre votre permis lorsque votre état de santé ne vous le 
permet plus.

Suivant votre déficience ou votre état de santé, votre médecin vous orientera vers un spécialiste 
afin d’établir un diagnostic correct et complet qui validera votre capacité de conduire.

Des restrictions voire interdictions sont possibles si vous souffrez d’une pathologie liée à :

•	 une atteinte au système musculo-squelettique ;
•	 une affection du système nerveux central ou périphérique ;
•	 toute autre affection pouvant provoquer une limitation du contrôle moteur, des perceptions 

du comportement et des capacités de jugement.

Dans la vie de tous les jours, ces pathologies sont constatées chez les personnes 
souffrant :

•	 d’affections nerveuses, psychiques, (AVC, trombose, hémiplégie, troubles de 
l’équilibre ou de coordination des mouvements, schizophrénie, troubles de 
l’humeur, dépression, trouble de la personnalité, …) ;

•	 d’épilepsie, de somnolence, d’apnée du sommeil ;
•	 des troubles locomoteurs (paralysie partielle ou totale d’un membre) ; 
•	 d’affections du système cardio-vasculaire, (troubles légers ou modérés suite à 

une insuffisance cardiaque chronique, une déficience des artères coronaires, une 
cardiomyopathie, une déficience congénitale ou acquise des valvules, port d’un 
stimulateur cardiaque, angine de poitrine, tension artérielle non stabilisée ou très 
forte ;

•	 d’affections de l’audition et du système vestibulaire ; 
•	 d’affections visuelles (réduction du champ de vision, rétinite pigmentaire, 

glaucome…) ;
•	 de diabète sucré… ;
•	 d’infection grave aux reins ou au foie ;
•	 d’une influence addictive (drogue, alcool, médicaments).
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Cette liste n’est qu’un aperçu non exhaustif des pathologies concernées par l’annexe 6 du permis 
de conduire, reprenant les normes minimales et attestations concernant l’aptitude physique et 
psychique nécessaire à la conduite d’un véhicule à moteur.

En fonction de votre maladie ou handicap, l’accès à la conduite automobile peut vous être limité 
voire interdit ou encore suspendu pour une durée limitée. 

A ce jour, très peu de médecins traitants sont outillés pour obliger leur patient à remettre un 
permis de conduire auprès des autorités communales ou à la police. Bien souvent, ce n’est que 
lorsqu’un accident est survenu ou que la personne est elle-même en danger au volant que le 
médecin l’invite à ne plus conduire ou l’oriente vers le CARA afin d’évaluer ses aptitudes à la 
conduite automobile.

Pour aller plus loin :  

Pour connaître les conditions d’accès à la conduite automobile, l’annexe 6 de l’arrêté 
royal du 23 mars 1998 relatif au permis de conduire vous permettra d’identifier les 
troubles fonctionnels et affections éliminatoires, et les normes médicales auxquelles le 
candidat ou détenteur d’un permis de conduire doit satisfaire. 

http://www.ejustice.just.fgov.be/cgi/api2.pl?lg=fr&pd=1998-04-
30&numac=1998014078 

ou

http://ibsr.be/frontend/files/userfiles/files/AR-23mars-1998 (fichier PDF)

© Maximiliano Gonzalez
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Orientation vers le CARA

Depuis 1998, le CARA - Centre d’aptitude à la conduite et adaptation du véhicule est officiellement 
la seule instance agréée en matière d’aptitude à la conduite (AR du 23 mars 1998 et AM du 27 
mars 1998). Le Centre évalue toutes les fonctions essentielles pouvant influencer la sécurité de 
la conduite d’un véhicule à moteur pour lequel un permis de conduire est requis.

Le CARA agit dans différents domaines. En effet, il :

•	 vérifie vos capacités fonctionnelles et délivre le cas échéant une attestation d’aptitude à la 
conduite automobile - totale, partielle, limitée dans le temps, demandant des aménagements 
du poste de conduite ;

•	 met à disposition des véhicules adaptés pour l’apprentissage de la conduite dans les auto-
écoles ;

•	 conseille le conducteur quant aux aménagements à prévoir dans le véhicule existant ou à 
acquérir, en fonction de ses capacités physiques ;

•	 agit comme consultant auprès des instances nationales et européennes en matière de 
réglementation et de critères médico-légaux.

Comment s’inscrire au CARA ?

Pour toute nouvelle demande d’intervention du CARA, vous devez vous inscrire  personnellement.  
Pour cela, votre dossier sera composé de différents documents administratifs et médicaux  
complétés par vous-même, votre médecin traitant et/ou un spécialiste.  Certains rapports 
médicaux alimenteront également le dossier afin que l’équipe médicale du CARA puisse réaliser 
l’expertise en toute connaissance de cause.

Le CARA est constitué d’une équipe multidisciplinaire de médecins, psychologues et experts 
de la route. Il convoque la personne handicapée ou malade afin d’évaluer individuellement les 
conditions et restrictions de conduite. Il soumet les aménagements éventuels à apporter au 
véhicule. 

Lorsque l’examen psycho-médical est positif, le CARA vous remet alors une attestation 
d’aptitude à la conduite automobile avec les éventuelles restrictions et/ou aménagements à 
prévoir, répertoriés dans une fiche technique.
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Une copie de cette fiche technique peut être remise également pour compléter votre demande 
d’aide financière auprès de l’un des fonds communautaires existants.

La décision concernant l’aptitude à la conduite est prise dans un laps de temps relativement 
court sur base des informations disponibles, à ce moment-là. Une décision négative n’est donc 
pas à durée illimitée. Cette décision repose sur des éléments médicaux, psychologiques et liés 
à la pratique de la conduite. Si votre situation médicale, psychologique ou relative à la pratique 
de la conduite a évolué favorablement, vous pouvez sans difficulté réintroduire une nouvelle 
demande.

Pour aller plus loin :  

L’ensemble des documents est téléchargeable à l’adresse suivante :
http://ibsr.be/fr/particuliers/cara/documents-n%C3%A9cessaires

©  tarakbr
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Les différentes étapes  
du permis de conduire 
Rien ne vous empêche de suivre le cursus de monsieur et madame tout le monde : suivre 
les cours théoriques ou pratiques, si vous n’avez pas besoin d’adaptation particulière.
 
Permis théorique 

Quel que soit mon handicap ou ma déficience, rien  ne m’empêche de passer le cours théorique.

Comment puis-je me former ?

•	 Vous devez être âgé d’au moins 17 ans

•	 Via une école de conduite : vous pouvez suivre un minimum de 12 heures de formation 
théorique dans une école de conduite agréée. 

•	 Via la filière libre :  

	 - �Vous assurez personnellement votre formation théorique (apprentissage dans les livres 
spécialisés, site Internet…). 

	 - �Si vous êtes affilié à Solidaris-Mutualité Socialiste, vous pouvez suivre auprès de l’Asbl Drive 
Mut 20 heures de formation théorique dispensée par des instructeurs professionnels, 
brevetés de l’Etat, pour un prix modique de 30 €. 

Pour aller plus loin  : 

http://www.mutsoc.be/Mutsoc/MesAvantages/PermisDeConduire/

Drive Mut peut accueillir les futurs candidats en chaise roulante au permis théorique dans les 
fédérations suivantes :

•	 Brabant wallon (bâtiment CSD Wavre)
•	 Mons Borinage (bâtiment Gendebien)
•	 Centre et Soignies (bâtiment CSD La Louvière)
•	 Liège (bâtiment FPS)
•	 Luxembourg (Arlon, Bastogne)
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Lors de votre inscription, veuillez préciser si vous avez besoin de locaux accessibles.
Certaines personnes handicapées n’ont pas accès à la langue écrite.  
C’est pourquoi, certaines asbl offrent des modules de cours théoriques adaptés.

•	 Difficultés d’apprentissage à la lecture : asbl Lire et écrire du Brabant wallon ;

•	 Pour les personnes sourdes francophones : l’asbl CREE organise, deux fois par an, 5 jours de 
cours en langue des signes à Bruxelles et encadre l’examen théorique au centre d’examen 
à Evere (info : www.creeasbl.be/Formation-Voir-et-Conduire.html).

	 Pour les personnes sourdes, l’AWIPH intervient dans les frais d’inscription.

Pour aller plus loin : 

Pour les personnes présentant des difficultés d’apprentissage et de compréhension, de 
nombreuses asbl offrent leurs services : 

http://www.awiph.be/questions/accessibilite_mobilite/pdf/Aides_au_cours_
pratiques_et_theorique_permis_de_conduire-ACCOK.pdf

©  wavebreakmedia
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Comment se déroule l’examen théorique ?

•	 L’examen théorique a été étudié pour que vous vous trouviez dans les conditions les plus 
proches de la circulation réelle. La question est énoncée clairement et apparaît sur l’écran 
de l’ordinateur. A vous de choisir l’unique bonne réponse parmi les 2 ou 3 qui vous sont 
proposées.

•	 Vous passez l’examen à votre rythme et disposez d’un temps de réflexion de 15 secondes 
maximum après l’énoncé de chaque question. L’examen comporte 50 questions et dure 
environ 30 minutes pour le permis B.

•	 Pour réussir vous devez obtenir un minimum de 41 points sur 50. Si vous avez échoué à 
l’examen théorique, vous devez attendre le lendemain pour vous présenter à un nouvel 
examen. L’examen théorique reste valable 3 ans.

Les personnes sourdes qui suivent les cours avec l’asbl Voir et conduire, bénéficient d’un 
interprète en langue des signes lors de l’examen.

Permis pratique

Toute personne dont la condition ne nécessite pas d’aménagement particulier du véhicule peut 
passer son permis pratique suivant les modalités suivantes : 

•	 Vous devez être âgé de minimum 17 ans

•	 Via une école de conduite automobile 
	 - 20 heures d’auto-école ;
	 - Permis provisoire valable 18 mois maximum ; 
	 - Conduite seul et sans guide autorisée.

•	 Via la filière libre
	 - Apprentissage individuel avec un guide et/ou  6 à 10 heures (conseillées) via une auto-école ;
	 - Permis provisoire valable 36 mois ;
	 - Conduite ACCOMPAGNEE OBLIGATOIRE avec un GUIDE ayant son permis depuis plus de 8 ans.

Pour obtenir votre permis provisoire vous devez vous rendre dans votre commune.

Le CARA peut exiger une dizaine d’heures d’apprentissage au minimum dans une auto-
école afin de vous familiariser à un futur véhicule adapté avant de vous délivrer la dite 
attestation d’aptitude à la conduite.  A cette fin, le CARA met à disposition de l’auto-école le 
véhicule adéquat en fonction de votre handicap.  Si tel est le cas, ces dix heures peuvent être 
comptabilisées dans les 20 heures de cours minimales, pour autant, que le CARA émette un avis 
favorable après le test pratique qui a lieu à l’issue des 10 heures de cours. 
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L’auto-école facturera le tarif horaire habituel à tous les candidats.

L’AWIPH, le Phare ou le VAPH peuvent intervenir dans le paiement de ces 10 heures. 

Suivant l’attestation médicale, des mentions particulières seront indiquées sur le permis 
provisoire. 

Réussite de l’examen pratique : 

En cas de réussite de l’examen pratique, vous devez vous rendre à nouveau à la commune pour 
échanger votre permis.  Selon le cas, il pourra être complété de l’une ou l’autre restriction ou 
mention particulière.

Permis de conduire européen 

Depuis 2011, 36 communes belges délivrent les nouveaux permis sécurisés sous le format 
d’une carte de crédit. Ce permis européen est délivré pour une durée maximale de 10 ans. Tout 
comme la carte d’identité, votre commune vous invitera à échanger votre permis de conduire. Il 
faudra attendre 2033 pour que tous les conducteurs européens obtiennent la nouvelle version 
du permis de conduire.

©   Alexander Raths
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Examen de réintégration :  
pour qui ? pourquoi ?
Lorsque votre permis a été retiré par un juge de police ou suite à un jugement rendu par le 
tribunal correctionnel, celui-ci peut décider que la restitution de votre permis de conduire sera 
soumise à la réussite d’un examen de réintégration, médical et/ou psychologique.

Cette procédure permet d’évaluer votre état physique et/ou psychologique afin de vous restituer 
ou non votre permis de conduire ou encore de vous le restituer sous certaines conditions.

Pour aller plus loin

http://ibsr.be/fr/particuliers/examens-de-r%C3%A9int%C3%A9gration/home

©  Kzenon
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Stage de maîtrise en conduite automobile 
Un plus pour améliorer ma conduite 

Encadré par des professionnels et au volant d’une voiture du Centre de maîtrise, le stage vous 
permet d’apprendre comment anticiper, évaluer les risques, les maîtriser; comment réagir en 
situation extrême et ainsi éviter les accidents.

Un parcours routier spécialement conçu permet de mettre en pratique, dans la circulation, les 
notions de conduite préventive.

Le stage débute par une courte formation théorique suivie d’exercices pratiques où vous 
découvrirez entre autres :

•	 la position de conduite idéale ; 
•	 les différents types de virages et le maniement du volant approprié pour chacun d’eux ; 
•	 le freinage d’urgence sur différents sols (sec, mouillé, verglacé) ; 
•	 l’évitement d’obstacles.

Si vous utilisez un véhicule avec une boîte automatique, le stage devra s’effectuer en leçon 
particulière avec un véhicule éventuellement mis à disposition.

Par contre, si vous utilisez un véhicule adapté, la partie pratique sera réalisée avec votre véhicule 
en leçon particulière.  

Etant donné l’efficacité de ce stage, diverses compagnies d’assurances accordent d’ailleurs aux 
jeunes l’ayant suivi avec succès, certaines réductions sur leur prime d’assurance automobile  
et/ou interviennent financièrement dans le coût du stage.
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Achat d’un véhicule 
Le permis en poche, vous souhaitez acquérir un véhicule.

Si votre handicap ne demande pas d’adaptation particulière, vous avez donc le choix parmi 
les nombreux véhicules existant sur le marché. Toutefois, vous trouverez des véhicules dont 
certains équipements et/ou options vous permettront d’avoir des facilités d’utilisation (ex : boîte 
automatique, commande électrique ou vocale, détecteur de pluie, allumage des phares en 
fonction de la luminosité…). Il est donc nécessaire de choisir, comparer les offres afin de trouver 
le véhicule le plus approprié, à moindre coût et dont les options proposées faciliteront votre 
conduite automobile au quotidien.

Si votre handicap requiert l’adaptation du véhicule, alors son choix est déterminant.

Vérifiez l’accessibilité du véhicule dans son ensemble en fonction des appareillages utilisés  
(ex  : ouverture des portières plus grande, gros volume du coffre pour recevoir votre chaise 
roulante, la hauteur et le recul du siège,…).  L’ensemble de ses fonctionnalités vous facilitera 
l’usage du véhicule. 

Si vous avez besoin d’une adaptation spécifique, alors demandez conseil auprès d’un adaptateur 
afin de vérifier les compatibilités de l’adaptation nécessaire avec le modèle de véhicule. 

Type d’adaptation

Suivant le handicap, différentes adaptations sont possibles tant pour le conducteur que pour le 
passager en situation de handicap.

Les aménagements relèvent : du poste de conduite automobile, du transfert de la chaise vers le 
siège, l’embarquement de la chaise roulante, le rehaussement du toit, l’abaissement du plancher, 
l’ouverture d’une porte plus grande,…

Consultez préalablement les aides que le Fonds communautaire peut prendre en charge, car les 
coûts de tels aménagements peuvent s’élever à quelques dizaines de milliers d’euros.

Lors de votre passage au CARA ou lors de salons du handicap (Automia à Liège, Reva à Gand, 
Autonomic à Lille), certains véhicules présentés sont adaptés. Ne négligez pas de les tester 
préalablement afin de trouver l’adaptation la plus judicieuse en fonction de votre handicap. 
Certaines adaptations peuvent être prises en charge par les Fonds communautaires tels que 
l’AWIPH ou PHARE pour un véhicule neuf ou d’occasion, et ce avant l’âge de 65 ans. Ces 
conditions d’accès sont différentes suivant les régions.
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Le choix du Fonds communautaire est lié à la résidence du demandeur.

Adresses utiles pour les aides individuelles :

•	 http://www.awiph.be/integration/etre_autonome/mobilite+personnelle.html
•	 http://phare.irisnet.be/aides-individuelles/
•	 http://www.dpb.be/
•	 http://www.vaph.be/vlafo/view/nl/

Dans tous les cas, il est nécessaire d’avoir l’accord définitif du Fonds communautaire avant la signature 
définitive du bon de commande pour l’ensemble des adaptations à apporter au véhicule.  

Si vous dépendez de l’AWIPH, vous pouvez également demander à l’adaptateur s’il accepte la 
« cession de créance » qui vous permettra de ne pas devoir avancer l’argent. 

Si les adaptations concernent le poste de conduite automobile (ex : adaptation des commandes au 
volant), on vous demandera la preuve de votre aptitude à la conduite automobile délivrée par le CARA.  

Après adaptation du véhicule, il devra être validé par le contrôle technique.  

Notez que le Fonds communautaire PHARE (Bruxelles) intervient pour un montant de 33€ dans 
le coût du passage au contrôle technique.

©  goodluz
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Compensations sociales : quelles personnes y ont accès ?

Certains types de handicap vous donnent droit à une réduction en matière de TVA, de taxe de 
circulation et de taxe de mise en circulation. 

Si vous souffrez de :

•	 cécité complète ;
•	 paralysie entière des membres supérieurs ou amputation de ceux-ci (y compris l’amputation 

des 2 mains à partir du poignet) ;
•	 invalidité permanente de 50% au moins résultant exclusivement d’infirmités frappant les 

membres inférieurs.

A noter que les invalides de guerre, militaires et civils reconnus au moins à 50 % d’invalidité et 
qui perçoivent une pension d’invalidité ont droit à une réduction en matière de TVA. Les invalides 
de guerre, militaires et civils qui perçoivent une pension d’invalidité reconnue à 60%, ont droit, 
quant à eux, à une réduction en matière de taxe de circulation et de taxe de mise en circulation.

En matière de TVA

Lors de l’achat d’un véhicule en Belgique ou de l’importation d’un véhicule, un taux réduit de  
TVA de 6% au lieu de 21%  est appliqué, avec la possibilité d’obtenir la restitution de la 
différence si la TVA a déjà été acquittée à 21%.

Ce taux de TVA de 6% est également appliqué sur les travaux d’entretien et/ou de réparation 
sur les achats effectués en Belgique, les acquisitions intracommunautaires ainsi que sur les 
importations de pièces détachées, d’équipements et d’accessoires.

Le bénéficiaire de cette compensation sociale ne peut pas revendre ou donner son véhicule 
durant une période minimale de trois ans.   

Sur base de votre certificat d’invalidité, l’office de contrôle de la TVA proche de votre domicile 
vous remettra un formulaire à compléter afin de bénéficier du taux réduit.  

Le véhicule sera alors immatriculé au nom de la personne handicapée ou du représentant légal 
de l’enfant mineur. Un seul véhicule dans la famille se verra octroyer cette réduction. Après 
l’achat du véhicule, le demandeur pourra également introduire le cas échéant une demande de 
restitution de la TVA (via un formulaire spécifique).
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En matière de taxes

L’exonération de la taxe de circulation, de la taxe de mise en circulation et de la taxe compensatoire 
des accises est accordée aux bénéficiaires repris ci-dessous, sauf pour les invalides de guerre 
qui perçoivent une pension d’invalidité inférieure à 60%.

Pour bénéficier de l’exonération, l’invalide ou la personne handicapée doit être en possession 
d’un certificat délivré par une autorité compétente, à savoir pour les invalides de guerre l’autorité 
qui a accordé la pension; pour les autres invalides et personnes handicapées, le Service public 
fédéral Sécurité sociale.

Pour aller plus loin :

• http://www.asph.be/ASPH/Legislations/asph-exoneration-auto.htm
• �http://www.belgium.be/fr/mobilite/vehicules/personnes_handicapees/

acheter_un_vehicule/
• �http://www.belgium.be/fr/publications/publ_avantages-fiscaux-voiture-

personnes-handicapees.jsp
• http://minfin.fgov.be/portail2/fr/themes/transport/vehicles-disabled.htm#U

Qui peut conduire le véhicule ?

Les compensations sociales sont attribuées à la personne handicapée. 
Néanmoins, si celle-ci est mineure ou sous statut de minorité prolongée, l’immatriculation et 
l’achat sont faits au nom du représentant légal.
Si la personne handicapée n’est pas en mesure de conduire elle-même, le véhicule doit être 
utilisé en sa présence ou pour tout déplacement en lien avec ses besoins (ex : visite médicale…).

Si la famille ne dispose que d’un seul véhicule, l’administration accepte que le véhicule puisse 
être utilisé par l’autre partenaire pour se rendre au travail.  

Le véhicule ne peut être utilisé ni pour les loisirs du partenaire ni par l’un des enfants.

©  Daria Filimonova
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Ceinture de sécurité

Certaines personnes ne souhaitent pas mettre la ceinture de sécurité pour raisons personnelles.  
Seules des dérogations pour contre-indication médicale peuvent être délivrées.

Le Service public fédéral (SPF) Mobilité et Transports est compétent pour la délivrance de 
dérogations au port obligatoire de la ceinture de sécurité (art.35.2.1.4°du Code de la route). 
Celles-ci sont délivrées en fonction des cas attestés par un certificat médical : soit une dérogation 
limitée soit une dérogation illimitée dans le temps. Cette dérogation doit être demandée par écrit.

Pour aller plus loin :

• �http://www.mobilit.belgium.be/fr/circulationroutiere/permisdeconduire/
ceinture/

• �http://www.asph.be/NR/rdonlyres/79A23D4A-20C0-45C1-BBA6-
2F63D5B103A0/0/ASPH25Ceintureobligatoirepetitetaille.pdf

©  Lasse Kristensen
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Assurance
Depuis janvier 2010, la loi sur les assurances a prévu un cadre spécifique à l’attention des 
personnes qui souffrent d’une maladie ou d’un handicap.  Ce cadre ne permet plus aux assureurs 
de demander des surcoûts injustifiés de prime ou bien de refuser un contrat d’assurance sur 
base de la maladie ou du handicap.

Nous vous conseillons de comparer les différentes clauses des contrats d’assurance offerts par 
des sociétés concurrentes.  

Seule une assurance en responsabilité civile est obligatoire pour votre véhicule afin de couvrir 
les frais occasionnés à des tiers (passagers des véhicules impliqués dans l’accident, piétons, 
cyclistes…) lorsque vous êtes responsable d’un accident mais en aucune manière vos propres 
dommages corporels. 

Vous pensez toujours à assurer votre voiture et ses dégâts financiers en payant de lourdes primes  
d’assurance omnium, mais souvent, très souvent même, vous oubliez de vous assurer personnellement ! 
 
L’assurance conducteur est une assurance qui indemnise le conducteur (vous-même ou toute 
autre personne au volant de votre voiture) s’il est blessé lors d’un accident dont il est reconnu 
responsable.

Une assurance « défense en justice » dans une autre compagnie peut être utile lorsque vous 
n’êtes pas responsable d’un accident.

Afin d’assurer les dégâts occasionnés à votre véhicule, vous pouvez opter pour un contrat de 
type « mini-omnium » ou « omnium complète ». 

En dehors de la valeur catalogue du véhicule, il est important également d’inclure 
le coût de l’adaptation du matériel mais également des accessoires (béquilles, 
chaise, matériel respiratoire…) rangés dans le véhicule, en cas de vol ou 
d’accident endommageant le matériel.

Si un assureur vous refuse un contrat d’assurance sur base de votre maladie ou handicap, vous 
pouvez contacter la cellule discrimination de l’ASPH ou le Centre pour l’égalité des chances qui, 
sur base de la loi anti discrimination du 10 mai 2010, vous accompagnera afin de faire valoir 
vos droits.
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Refus d’assurance ou montant très élevé

Lors de l’achat d’un véhicule «de grosse cylindrée» par de jeunes conducteurs ou des personnes 
ayant eu des accidents successifs, les compagnies d’assurance s’autorisent à :

•	 refuser de vous assurer en RC (responsabilité civile) auto obligatoire ;
•	 demander une prime d’assurance 5 fois plus élevée que la prime de base ;
•	 demander une franchise 3 fois plus élevée. 

Le gouvernement belge a instauré, en 2003, le bureau de tarification automobile dont l’objectif 
est de permettre aux exclus de l’assurance automobile de trouver une assurance responsabilité 
civile auto sur le marché belge, à un prix « raisonnable ».

On estime en effet que plus de 100.000 personnes roulent sans assurance auto en Belgique.
Adressez-vous alors au Bureau de tarification automobile.

Pour aller plus loin : 

http://www.fcga-gmwf.be/BT/fonct.html
http://www.mon-assurance-auto.be/refus-assurance-auto-bureau-de-tarification.html

©  Nonwarit
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Circuler ou maintenir un véhicule en stationnement sur la voie publique sans assurance engendre 
des conséquences non négligeables pour son propriétaire.

En cas de suspicion d’un défaut d’assurance, les forces de police peuvent saisir le véhicule ou 
ses marques d’immatriculation (plaques, documents, ...).

En cas d’accident avec conséquences corporelles graves, le parquet peut retirer immédiatement 
le permis de conduire du propriétaire ou du conducteur du véhicule non assuré, pour une période 
de quinze jours. Celle-ci peut être prolongée pour deux périodes consécutives de trois mois au 
maximum. Sans préjudice de la saisie du véhicule dans les deux cas. 

Le responsable non assuré de l’accident n’est pas indemnisé pour ses propres dommages, mais 
il doit également rembourser les sommes versées à la victime par le Fonds de garantie.

Exemple 

En juillet 2008, un étudiant non assuré renverse un piéton et prend la fuite. Il est 
condamné à 46.000 euros de dommages et intérêts. Sa mère devra rembourser  
80 euros par mois pendant 46 ans.

©  Monkey Business Images
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Carte de stationnement 
La  carte de stationnement  vous autorise à occuper les places de parking réservées aux 
personnes handicapées soit pour votre véhicule soit pour le véhicule dont vous êtes passager. 
Cette carte ne peut être utilisée que si vous êtes à bord du véhicule. Elle doit être posée sur le 
tableau de bord avec le sigle de la personne en chaise roulante bien visible.

La carte de stationnement n’est octroyée que si vous êtes officiellement reconnu « personne 
handicapée » selon les critères prévus. Si vous ne bénéficiez pas de cette reconnaissance, vous 
pouvez passer une expertise médicale qui établira si vous y avez droit ou pas.

Pour cela, vous devez répondre à un des critères suivants : 
•	 vous êtes invalide permanent
	 - à 50% ou plus (invalidité des jambes) ;
	 - à 80% ou plus (autres invalidités) ;

•	 vous êtes invalide de guerre (civil ou militaire) à 50% ou plus ;

•	 vous êtes entièrement paralysé des bras ou vous avez été amputé des 2 bras ;

•	 votre état de santé réduit votre autonomie ou votre mobilité :
	 - si vous avez plus de 21 ans : 12 points ou plus (autonomie) ou 2 points ou plus (mobilité) ;
	 - �si vous avez moins de 21 ans : 2 points dans la catégorie « Déplacement » ou « Mobilité et 

déplacement ».

© bikeriderlondon
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Comment l’obtenir ?

Pour obtenir votre carte de stationnement, vous devez : 

Si vous êtes officiellement reconnu par la Direction générale Personnes handicapées (dite 
« Vierge Noire ») ou que vous êtes victime de guerre ou si vous disposez d’une reconnaissance 
personne handicapée qui ne provient pas de la Direction générale Personnes 
handicapées, vous pouvez télécharger le formulaire de demande à l’adresse suivante :

http://www.handicap.fgov.be/fr/formulaire-de-contact?form=http%253A%252F%252Ff
orms.handicap.fgov.be%252Ffr%253Fcateg%253Dother%2526subcateg%253Dparking

Si vous n’êtes pas encore officiellement reconnu comme personne handicapée, vous  
pouvez vous rendre à l’administration communale ou au CPAS pour retirer les documents ad hoc.

Vous pouvez également vous adresser au service social de votre mutualité qui pourra introduire 
vos demandes via l’application «en ligne» communit-e.

Si vous êtes dans les conditions pour recevoir la carte de stationnement, celle-ci vous 
sera envoyée par la poste. Il faut compter 1 mois minimum. Cette période peut être prolongée 
si une expertise médicale est demandée. Une fois délivrée, la carte a une durée illimitée, quand 
le handicap n’est pas évolutif.

Si votre état de santé ou handicap peut évoluer de manière positive ou négative dans le temps, la carte 
de stationnement peut être délivrée pour une durée déterminée.  Si vous souhaitez la renouveler, vous 
devez introduire une demande au moins 6 mois avant la date d’expiration. Il faut savoir que vous devrez 
peut-être passer une nouvelle visite médicale auprès de la Direction générale Personnes handicapées.

Si votre carte a été délivrée avant le 1er octobre 2005, celle-ci a une validité de 10 ans. Dans ce 
cas-là également, vous devrez réintroduire une demande 6 mois avant la fin de validité.

Si après l’examen médical, votre mobilité et/ou votre état de santé s’est amélioré et que vous 
n’entrez plus dans les conditions pour bénéficier de la carte de stationnement, vous devez la 
renvoyer à l’adresse qui se trouve au verso. Il en est de même en cas de décès du titulaire de la 
carte. Celle-ci doit être remise à la commune ou renvoyée.

Pour rappel :

•	 La carte de stationnement appartient à la personne handicapée qui en fait la demande. 
Cette carte de stationnement sera utilisée uniquement si la personne handicapée est dans 
le véhicule. Ni la famille, ni aucun proche ne peut utiliser la carte pour faire ses courses. 

•	 En cas de décès de son titulaire, la carte de stationnement ne peut plus être 
utilisée par la famille.  Elle doit être renvoyée à l’adresse suivante : 

	 Service public fédéral Sécurité sociale
	 Direction générale Personnes handicapées 

Boulevard du Jardin Botanique 50 Boîte 150 - 1000 Bruxelles
© bikeriderlondon
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La carte de stationnement n’est pas délivrée exclusivement aux personnes souffrant de difficultés 
de déplacement.  

Peuvent également en bénéficier : les  personnes déficientes visuelles, déficientes intellectuelles 
ou souffrant de difficultés cardiaques ou respiratoires.

Si vous perdez votre carte, si elle est abîmée ou si on vous la vole, demandez une nouvelle carte : 

•	 via le contact center du SPFSS par téléphone : 0800 987 99 
du lundi au vendredi, de 8 h 30 à 13 h

•	 via formulaire : http://www.handicap.fgov.be/fr/formulaire-de-
contact?form=http%253A%252F%252Fforms.handicap.fgov.
be%252Ffr%253Fcateg%253Dother%2526subcateg%253Dparking

•	 Seules les personnes sourdes peuvent prendre rendez-vous à l’adresse suivante :  
Bart.Verheyden@minsoc.fed.be

Le Service public fédéral (SPF) Sécurité sociale vous enverra une nouvelle carte avec un 
nouveau numéro de série. L’ancienne carte sera bloquée, ce qui permettra aux forces de police 
d’éventuellement la récupérer, en cas de fraude.

© zstock
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Parking
Gratuité du stationnement

•	 Le stationnement est bien souvent gratuit pour les personnes handicapées 
détentrices d’une carte de stationnement quel que soit l’emplacement ou la durée 
quand il s’agit d’une zone bleue.

•	 Quelques communes octroient la gratuité sur les places réservées aux personnes 
handicapées uniquement.

•	 Moins nombreuses certes, certaines communes ne réservent aucune gratuité aux 
personnes handicapées, quel que soit l’emplacement.

•	 Lors de déplacement, il est préférable de se renseigner auprès de la commune 
visitée ou de la zone de police concernée. 

Place de parking

Si vous êtes détenteur d’une carte de stationnement, vous pouvez introduire une demande de 
stationnement réservé devant votre domicile auprès du collège communal de votre commune.

	 La place de parking devant votre domicile ne vous est pas exclusivement réservée. Toute 
personne détentrice d’une carte de stationnement peut utiliser cette place.

Cette place de parking sera seulement attribuée après une 
enquête du service de police qui en vérifiera la praticabilité 
en fonction de l’environnement, l’espace au sol disponible, du 
nombre de places de parking déjà réservées dans la rue…

Lorsque l’emplacement est autorisé par la commune, celle-ci 
doit l’identifier par un panneau E9 a + un panneau additionnel 
avec le logo d’une chaise roulante et/ou un marquage au sol 
délimité en blanc et/ou en bleu.

La carte de stationnement permet de stationner gratuitement 
dans certaines communes, mais vous devez néanmoins 
respecter le code de la route. En cas d’infraction, vous devrez 
vous acquitter de l’amende.



- 28 -

Infraction grave au code de la route

L’incivisme d’une personne valide qui se parque sur un emplacement réservé aux personnes 
handicapées constitue une infraction grave au code de la route.  L’amende s’élève au minimum 
à 100€, en perception immédiate.

Le tribunal de police peut infliger des amendes beaucoup plus importantes voire imposer une 
déchéance du droit de conduire lors de non versement ou de récidive.

© michaeljung
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Les changements dus à l’âge
La vue, l’ouie, la mobilité, les réflexes, le manque ou le mauvais sommeil, ... sont autant de 
facteurs qui peuvent avoir une répercussion sur votre conduite automobile surtout lorsque l’âge 
avance. Une visite médicale annuelle chez un spécialiste n’est pas à négliger pour détecter l’une 
ou l’autre anomalie.

Suivant l’âge et la fréquence de conduite, le conducteur n’a plus les mêmes capacités, réflexes, 
rapidité de réaction qu’à ses débuts. 

© absolut



- 30 -

Le conducteur n’a pas toujours conscience de l’évolution de son état car il s’est habitué 
progressivement à :

•	 une diminution des facultés visuelles (apparition de glaucome, cataracte, réduction du 
champs visuel…) ;

•	 une diminution des réflexes (plus de temps pour réagir face à un obstacle) ;
•	 ne plus circuler aux heures de pointe ou sur les grands axes autoroutiers, dès la tombée de 

la nuit ;
•	 réduire sa vitesse sur les parcours de grandes affluences ; 
•	 une perte de confiance en lui voire même la peur de conduire ;
•	 prendre plus de temps pour effectuer l’une ou l’autre manœuvre ;
•	 se sentir plus vite fatigué au volant sur de grandes distances ;
•	 …

A partir de 40 ans, faites examiner vos yeux tous les deux ans chez un ophtalmologue (surtout 
si vous avez des antécédents de glaucome dans votre famille). A partir de 60 ans, faites-le une 
fois par an.  

La conduite automobile a changé. Le code de la route évolue. Les voitures sont de plus en plus 
performantes mais également plus complexes. La circulation est de plus en plus dense. Aussi, 
certains seniors éprouvent des difficultés à adapter leur conduite à cette nouvelle réalité.
L’asbl Drive Mut propose des sessions « Code Plus » en collaboration avec l’asbl Espace Seniors 
dans chacune des fédérations de Solidaris-Mutualité Socialiste.

Si vous n’êtes plus sûr de votre conduite automobile, vous pouvez toujours reprendre quelques 
heures de conduite avec un formateur breveté.

Pour aller plus loin : 

• 	� http://www.espace-seniors.be/SiteCollectionDocuments/Problemes-de-vue-
lies-a-lage.pdf

• �	 http://www.mutsoc.be/Mutsoc/MesAvantages/PermisDeConduire/code-plus.htm
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La médication
De nombreux médicaments influencent la conduite automobile.

Lisez attentivement les notices de vos médicaments. Même les plus courants peuvent être 
incompatibles avec la conduite d’un véhicule ou avoir des effets secondaires nuisibles : difficultés 
à rester éveillé ou à vous concentrer, vertiges, troubles de la vue…

Nous vous conseillons de renoncer à la conduite et de consultez votre médecin.

Si vous souffrez de diabète ou d’épilepsie stabilisée grâce aux traitements médicaux, cela ne 
doit pas vous exempter de passer régulièrement une visite médicale afin de vérifier votre état de 
santé et votre aptitude à la conduite.

Quel que soit votre âge, la consommation d’alcool ou de drogue se répercute également sur 
votre conduite automobile.  

Votre médecin traitant ou le spécialiste vous invitera à rendre votre permis de conduire si votre 
état de santé présente un risque de danger pour vous-même et surtout pour autrui. 

Lors d’un accident, les assurances ne couvriront pas les frais encourus s’il est établi que 
le conducteur était sous l’influence de médicaments ou que son état de santé général 
avait des conséquences sur la conduite automobile. Même s’il n’est pas responsable !

© vekha© by-studio 



- 32 -

Respecter ses limites 
Lorsqu’il est délivré, le permis de conduire est valable pour une durée illimitée.

Il n’est donc pas rare de voir des personnes âgées (voire très âgées) conduire encore leur 
véhicule, même pour quelques kilomètres seulement, afin de faire les courses, rendre visite à la 
famille, aller à une consultation médicale…

Quel que soit l’âge, l’état de santé du conducteur a une forte influence sur la conduite automobile.
En Belgique, aucune loi n’oblige un conducteur âgé à remettre son permis de conduire, à passer 
une visite médicale ou repasser une épreuve théorique et/ou pratique.

N’attendez pas d’occasionner un accident ou bien même de vous mettre en danger sur la voie 
publique. Soyez responsable et renoncez à la conduite.

Peu de personnes savent qu’elles peuvent remettre leur permis de conduire à la commune ou 
à la police quand elles ne répondent plus aux critères de l’annexe 6 de l’AR relatif au permis de 
conduire.

Pour aller plus loin :  

Cf. annexe 6 de l’AR relatif au permis de conduire MB 30.04.1998 : normes minimales 
et attestations concernant l’aptitude physique et psychique à la conduite d’un véhicule 
à moteur :

http://www.code-de-la-route.be/textes-legaux/sections/ar/ar-230398/662-
annexe6
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Circulation sur la voie publique
Fauteuil roulant

Les utilisateurs de fauteuil roulant manuel circulent comme les piétons. Ils utilisent donc les 
trottoirs au maximum.  Ils sont autorisés à circuler sur la voie publique lorsque les trottoirs ne 
sont pas praticables soit parallèlement à la piste cyclable, en laissant la priorité aux deux roues,  
soit du côté gauche de la route face aux véhicules.  

Les fauteuils roulants électriques ou scooters sont assimilés à des engins de déplacement 
au même titre que les vélos.  Ils doivent donc circuler sur la voirie, les pistes cyclables, sans 
dépasser la vitesse de 18 km/h.

Lorsqu’ils circulent dès la tombée de la nuit, un éclairage est nécessaire. 

Pour les fauteuils manuels, l’utilisateur peut contracter une assurance familiale.

Le permis de conduire n’est pas nécessaire, mais une assurance (responsabilité civile) est 
obligatoire pour les véhicules électriques.

Les fauteuils roulants électriques peuvent se déplacer à contre sens dans les rues à sens unique 
où les vélos sont admis. 

©RedDaxLuma
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Tricycle, quadricycle

Ces engins sont assimilés à des 
vélos.  Ils doivent donc circuler 
sur la voie publique, les pistes 
cyclables, s’ils ne dépassent pas 
la largeur d’un mètre.
Dès la tombée de la nuit, un 
éclairage est nécessaire. 
Le véhicule, quel qu’il soit, doit être 
muni de feux et de catadioptres 
blancs/jaunes à l’avant et rouges 
à l’arrière. 
Dans tous les cas, l’usage 
de vêtements clairs voire 
réfléchissants est fortement 
conseillé afin d’être bien vu, de 
loin et le plus rapidement possible.

Pour aller plus loin :

http://webshop.ibsr.be/frontend/files/products/
pdf/3ca0e4630ce6b36f793b4a912cae7db5/brochure_rolstoel_fr2011.pdf

©muro



- 34 - - 35 -

Véhicule sans permis 
A ce jour, les véhicules « sans permis » sont considérés comme des quadricycles à moteur léger 
appartenant aujourd’hui à la catégorie des cyclomoteurs (catégorie B).

Il existe toujours actuellement un flou juridique assez important en matière technique entre ce 
qui est autorisé par la loi et les normes annoncées par les constructeurs.

En effet, les fabricants répondent aux normes européennes de construction, mais suivant les 
pays, le permis de conduire AM (cyclomoteurs) est obligatoire ou pas.

En Belgique, si vous êtes né après le 14/02/1961 et que vous utilisez un véhicule ne 
dépassant pas 45km/h et dont la cylindrée est inférieure ou égale à 50 cm3, le permis 
AM est obligatoire. Un examen théorique identique à celui d’un permis pour automobile est 
nécessaire. Un examen pratique est également demandé avec un minimum de 9h en auto-école 
afin de réussir l’examen sur voie privée. Vous recevrez alors un permis provisoire d’un an. Si vous 
ajoutez un apprentissage de 3h consécutives à votre formation de base, vous pourrez passer 
dans la foulée l’examen pratique sur voie publique et obtenir un permis à durée illimitée.

Avec un véhicule « sans permis », vous ne pouvez pas rouler sur une autoroute, ni sur une voie 
rapide ou un ring. Votre vitesse ne peut excéder les 45km/h. Vous pouvez conduire ce type de 
véhicule dès l’âge de 16 ans en étant seul et de 18 ans pour être accompagné d’un passager.

A ce jour, le véhicule ne dispose pas de plaque d’immatriculation obligatoire mais la réglementation 
serait susceptible de changer au cours de l’année 2014.

Pour aller plus loin : 

http://www.lepermismoto.be/docs/NewPermisMoto-FR-Web.pdf
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Liste d’adresses utiles
ASPH - Association Socialiste de la Personne Handicapée - Secrétariat national
32-38 rue Saint-Jean • 1000 Bruxelles
02/515.02.65 • www.asph.be • asph@mutsoc.be

Régionales ASPH :

• Brabant - FNPH				  
Rue du Midi, 111 
1000 Bruxelles
Tél. 02/546 14 42
marielouise.dewil@fmsb.be

• Brabant-wallon
Chaussée de Bruxelles, 5 
1300 Wavre
Tél. 010/84 96 47
michel.hendrickx@mutsoc.be

• Centre et Soignies
Rue Ferrer, 114
7170 La Hestre
Tél. 071/50 85 45
asph.cs@solidaris.be

• Charleroi
Place Charles II, 24
6000 Charleroi
Tél. 071/20 86 75
veronique.lejeune@solidaris.be

• Liège
Rue Douffet, 36
4020 Liège
Tél 04/341 75 44
asph.liege@solidaris.be

• Verviers 
Pont Saint-Laurent, 25
4800 Verviers
Tél 087/32 76 59
mariepierre.marichal@solidaris.be

• Luxembourg
Place de la Mutualité, 1
6870 Saint-Hubert
Tél. 061/23 11 52
ophelie.bauwens@mutsoc.be

• Mons-Borinage
Avenue des Nouvelles Technologies, 24
7080 Frameries
Tél. 068/84 82 89
carine.burgeon@solidaris.be

• Tournai-Ath-Mouscron-Comines
Rue de Rasse, 16
7500 Tournai
Tél. 069/76 55 17
maria.liegeois@solidaris.be

• Province de Namur
Rue de France, 35
5600 Philippeville
Tél. 081/77 78 00
suzel.tierny@solidaris.be
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Fonds communautaires :

• AWIPH : Administration centrale
Rue de la Rivelaine, 21 
6061 Charleroi
Tél.: 071/ 20 57 11
Fax: 071/ 20 51 02
E-mail: info@awiph.be

• Bureau de Charleroi
Rue de la Rivelaine, 11
6061 Charleroi
Tél.: 071/ 20 49 50
Fax: 071/ 20 49 53
E-mail: brcharleroi@awiph.be

• Bureau de Dinant
Rue Léopold, 3 (1er étage)
5500 Dinant
Tél.: 082/ 21 33 11
Fax: 082/ 21 33 15
E-mail: brdinant@awiph.be

• Bureau de Libramont
Rue du village, 5
6800 Libramont
Tél.: 061/ 23 03 60
Fax: 061/ 23 03 76
E-mail: brlibramont@awiph.be

• Bureau de Liège
Rue du vertbois, 23-25
4000 Liège
Tél.: 04/ 221 69 11
Fax: 04/ 221 69 90
E-mail: brliege@awiph.be

• Bureau de Mons
Bld Gendebien, 3 
7000 Mons
Tél.: 065/ 32 86 11
Fax: 065/ 35 27 34
E-mail: brmons@awiph.be

• Bureau de Namur
Place Joséphine Charlotte, 8
5100 Jambes
Tél.: 081/ 33 19 11
Fax: 081/ 30 88 20
E-mail: brnamur@awiph.be

• Bureau d’Ottignies
Espace Coeur de Ville, 1 (3ème étage)
1340 Ottignies
Tél.: 010/ 23 05 60
Fax: 010/ 23 05 80
E-mail: brottignies@awiph.be

Région wallonne 
http://www.awiph.be/integration/etre_autonome/mobilite+personnelle.html
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Région bruxelloise
http://phare.irisnet.be/aides-individuelles/liste-annuelle-des-aides-mat%C3%A9rielles/

• PHARE
Rue des Palais 42
1030 Bruxelles 
02/800.82.03 
info@phare.irisnet.be
Horaires : du lundi au vendredi de 9h00 à 12h00. Possibilité de rendez-vous en dehors de ces heures.

Région germanophone
http://www.dpb.be/

• DIENSTSTELLE FÜR PERSONEN MIT BEHINDERUNG
Vennbahnstraße, 4 / 4
B - 4780 St.-Vith
Tél.: +32 (0)80/ 22.91.11
Fax: +32 (0)80/ 22.90.98
E-Mail: info@dpb.be
www.dpb.be

Région flamande 
http://www.vaph.be/vlafo/view/nl/

• Vlaams Agentschap voor Personen met een Handicap (VAPH)
Sterrenkundelaan, 30
1210 Brussel (Sint-Joost-ten-Node)
Tél.: 02/225 84 11 (onthaal)
Fax : 02/ 225 84 05 (algemeen)
E-Mail : informatie@vaph.be
www.vaph.be
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Autres services

• CARA
Centre d’Aptitude à la conduite et adaptation des véhicules - IBSR
Chaussée de Haecht 1405
1130 Bruxelles
Tél.: 02/ 244.15.52
Fax: 02/ 244.15.92
E-mail: cara@ibsr.be
www.ibsr.be

• SPF Mobilité et Transports 
Direction Circulation routière – DIV
City Atrium
Rue du Progrès, 56 (Accès par le n°60)
1210 Bruxelles (Saint-Josse-ten-noode)
Tél.: 02/ 277 30 50
E-mail: help.div@mobilit.fgov.be

• SPF Sécurité sociale
Direction générale Personnes handicapées
Centre administratif Botanique
Boulevard du Botanique, 50/150 
1000 Bruxelles
Appel gratuit au 0800 987 99
(les jours ouvrables de 8h30 à 13h)
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• AA Adaptations
Rue Rausa, 31
4577 Outrelouxhe (Modave)
GSM: 0495/ 77 78 86
E-mail: aaadaptations@gmail.com

• ACM Mobility Car
Gewerbezone Kaiserbarack, 1A 
4780 Recht (St-Vith)
Tél.: 080/ 310 130
Fax: 080/ 310 136
E-mail: info@acmobility.com
www.acmobility.com

• Adaptcar
Rue de la Horre, 60 
4400 Ivoz-Ramet (Flémalle)
Tél./Fax: 04/ 222 43 91
GSM: 0476/ 95 39 93
E-mail: info@adaptcar.be
www.adaptcar.be

• Beauraing SPRL
Rue des Anciens Combattants, 1
5032 Mazy (Gembloux)
Tél.: 081/ 73 80 87
Fax: 081/ 73 80 75
E-mail: info@sbgcarcenter.com
www.sbgcarcenter.com

• Driving Adapt SPRL
Kapucijnendreef, 32
3090 Overijse
Tél.: 02/ 657.47.81
Fax: 02/ 657 47 82
E-mail: drivingadapt@gmail.be
www.drivingadapt.be

• Handicap Car SPRL
Rue du cimetière, 45
7370 Dour
Tél.: 0800/91 134
Fax: 065/ 52 17 97
E-mail: info@handicap-car.com
www.handicap-car.com

• Mignon Adaptation SPRL
Chemin de Parfondruy, 32
4970 Stavelot
Tél.: 080/ 86 41 94
GSM: 0475/ 44 36 22
E-mail: mignonadaptations@skynet.be
www.mignonadaptations.be

• SMDW SPRL
Rue Romanie Van Dyck, 19
1070 Anderlecht (Bruxelles)
Tél.: 02/ 520 19 48
Fax: 02/ 520 32 28
E-mail: smdw@skynet.be
www.smdw.betie 5 - Adresses utiles

• Ets Technomeca SA
Rue du Long Fossé, 168
4684 Haccourt (Oupeye)
Tél.: 04/ 379 51 61
Fax: 04/ 379 82 84
E-mail: contact@technomeca.be
www.technomeca.be

• TCI (Treema Car Innovations SPRL)
Rue du Berceau, 84
1495 Marbais (Villers-La-Ville)
Tél.: 071/ 87 46 68
Fax: 071/ 87 46 69
GSM: 0473/ 56 16 75
E-mail: f.meert@tci.be
www.tci.be

Adaptateurs automobiles :
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Nos mutualités régionales :

Fédération des Mutualités Socialistes du Brabant
rue du Midi  111
1000 Bruxelles
02/ 506 96 11

Mutualité Socialiste du Brabant wallon
Chaussée de Mons, 2
6000 Charleroi
02/ 391 09 11

Solidaris Mutualité Socialiste du Centre, Charleroi et Soignies
Avenue des Alliés, 2
6000 Charleroi
071/ 507 777

Solidaris Liège
Rue Douffet, 36
4000 Liège
04/ 341 62 11

Mutualité Socialiste du Luxembourg
Place de la Mutualité, 1
6870 Saint-Hubert
061/ 23 11 04

Mutualité Solidaris Mons-Wallonie picarde 
Rue du Fort, 48
7800 Ath
068/ 84 84 84

Solidaris Mutualité Province de Namur
Chaussée de Waterloo, 182 
5002 Saint-Servais
081/ 777 777
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Cette brochure est une initiative de l’Association Socialiste de la Personne Handicapée. 
Elle est produite par l’Union Nationale des Mutualités Socialistes.
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Elle peut être obtenue gratuitement :
Dans un point de contact de Solidaris – Mutualité Socialiste
Auprès de l’ASPH : 02/ 515 02 65
Auprès du département communication de l’Union Nationale des Mutualités Socialistes : 
02/ 515 17 33
Sur les sites internet : www.solidaris.be, www.mutsoc.be et www.asph.be
Par e-mail : asph@mutsoc.be et unms@mutsoc.be
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et son réseau associatif et socio-sanitaire
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